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LES PARLEMENTAIRES FRANÇAIS ET EUROPÉENS POURSUIVENT LEUR 
MOBILISATION EN FAVEUR DU MAINTIEN DU BUDGET DU POSEI : 

Le lundi 22 septembre, 26 députés et sénateurs des deux délégations aux Outre-mer ont écrit un 

courrier commun à l’attention du Président de la République lui demandant d’intervenir auprès 

de ses homologues européens en vue de rétablir le budget du POSEI à son niveau actuel. 

En outre, 10 députés européens des régions ultrapériphériques (RUP) ont adressé une lettre à 

Ursula von der Leyen, la Présidente de la Commission européenne et à Julia Klöckner, la 

ministre allemande en charge de la Présidence du Conseil Agriculture de l’UE, leur demandant 

de soutenir la position du Parlement européen et des quatre États-membres concernés (France, 

Espagne, Portugal, Grèce) dans leur demande de maintien du budget du POSEI, lors des 

négociations interinstitutionnelles à venir. 

Vous trouverez au lien suivant le courrier des parlementaires français : 

https://drive.google.com/file/d/1sHoEcAAAxwm0wIObxssMpXu2wG5YSFWj/view?usp=sh

aring  

Vous trouverez aux liens suivants le courrier des députés européens :  

- À Ursula von der Leyen : 

https://drive.google.com/file/d/1yQgps1E9zA8d2CuIW3kv1I3Y1H_JBijw/view?usp=

sharing  



- À Julia Klöckner : 

https://drive.google.com/file/d/1yBS9hFZHF1YWJym4cbXfqlwC3XoxyNgH/view?u

sp=sharing  

 

 

LE COMMISSAIRE EUROPÉEN À L’AGRICULTURE, JANUSZ 
WOJCIECHOWSKI, A ÉTÉ AUDITIONNÉ JEUDI 1ER OCTOBRE PAR LES 
DÉPUTÉS MEMBRES DE LA COMMISION DES AFFAIRES EUROPÉENNES DE 
L’ASSEMBLÉE NATIONALE : 

Lors de ses propos introductifs, Janusz Wojciechowski a abordé de nombreux sujets, parmi 

lesquels la question du budget de la PAC, de sa réforme, notamment en cohérence avec le Green 

Deal, et de la nationalisation des paiements directs. Il a également rappelé l’importance des 

stratégies « De la Fourche à la Fourchette » et « Biodiversité » avant de conclure sur le bien-

être animal.  

À la suite des propos du Commissaire, lors d’une première série de questions, le député LR et 

vice-président de la Délégation aux Outre-mer, Didier Quentin, a soulevé la question du budget 

du POSEI, alertant sur le fait qu’une baisse de 11 millions d’euros par an pour les Départements 

d’Outre-mer serait critique. 

Janusz Wojciechowski a répondu que les conclusions du Conseil européen du 21 juillet dernier 

ne comportaient pas d’éléments relatifs au POSEI. Il aurait donc pu être maintenu si les chefs 

d’État et de Gouvernement l’avaient décidé ainsi. Il a toutefois indiqué être ouvert à cette 

question, tout en précisant que ces arbitrages budgétaires sont d’ordre politique et que la 

Commission européenne n’a pas vocation à prendre ce type de décisions. En conclusion, il a 

indiqué que si le Conseil souhaitait maintenir le budget à son niveau actuel, il soutiendrait cette 

demande car les régions ultrapériphériques, de par leurs caractéristiques particulières, doivent 

bénéficier d’un soutien financier.  

Lors d’une seconde série de questions, le député PS de La Réunion, Philippe Naillet est revenu 

sur le budget du POSEI, en rappelant combien ce budget est essentiel pour les filières de 

production locale et pour la souveraineté alimentaire de ces territoires.  

Il a appelé la Commission européenne à soutenir cette demande relative au maintien du budget 

du POSEI mais également celle relative à l’augmentation du plafond du Régime Spécifique 

d’Approvisionnement (RSA), lequel a été atteint en 2016 sans jamais être revalorisé depuis.  



En réponse à cette seconde question relative au budget du POSEI, le Commissaire à 

l’Agriculture a indiqué mettre en avant cette nécessité de le maintenir à son niveau actuel à 

chaque fois que l’occasion politique se présentait. Il a cependant rappelé que cette décision 

budgétaire doit venir du Conseil.  

Il n’a pas abordé le sujet du RSA.  

 

Voici les liens vers les interventions des députés et les réponses du Commissaire : 

- Question de Didier Quentin, LR, député de Charente-Maritime et VP de la DOM 

Commission des affaires européennes : M. Janusz Wojciechowski, Commissaire européen chargé de 

l’agriculture 

- Réponse de Janusz Wojciechowski à Didier Quentin : 

Commission des affaires européennes : M. Janusz Wojciechowski, Commissaire européen chargé de 

l’agriculture 

- Question de Philippe Naillet, député PS de La Réunion (POSEI et RSA) : 

Commission des affaires européennes : M. Janusz Wojciechowski, Commissaire européen chargé de 

l’agriculture 

- Réponse de Janusz Wojciechowski à Philippe Naillet : 

Commission des affaires européennes : M. Janusz Wojciechowski, Commissaire européen chargé de 

l’agriculture 

 

 

  



LA COMMISSION « COMMERCE INTERNATIONAL » DU PARLEMENT 
EUROPÉEN A AUDITIONNÉ LE VICE-PRÉSIDENT ET COMMISSAIRE DÉSIGNÉ 
AU COMMERCE, M. VALDIS DOMBROVSKIS : 

Ce vendredi 2 octobre, la commission du commerce international du Parlement européen (COM INTA) 

a auditionné M. Valdis Dombrovskis, actuel vice-président exécutif de la Commission européenne en 

charge des questions économiques, qui a été désigné candidat pour reprendre le portefeuille du 

commerce international suite à la démission de Phil Hogan.  

Le commissaire désigné au commerce a souligné sa volonté de travailler en lien avec les citoyens et 

d’assurer la protection des consommateurs et entreprises face aux distorsions commerciales. Pour lui, 

les défis actuels nécessitent la révision des grandes orientations de la politique commerciale européenne 

autour de la numérisation, de la lutte contre les pratiques commerciales déloyales, de la promotion du 

système multilatéral et de la réforme de l’OMC, du soutien aux objectifs géopolitiques de l’UE et du 

recours à des solutions durables. Il a également indiqué que la protection de la forêt amazonienne serait 

l’une de ses priorités.  

Les échanges entre M. Dombrovskis, et les membres de la COM INTA se sont principalement focalisés 

sur les sujets environnementaux. En particulier, de nombreuses questions des députés européens ont 

porté sur les préoccupations liées à la déforestation dans le cadre de l’accord Mercosur. Le commissaire 

désigné a insisté sur la nécessité pour les pays du Mercosur de fournir des résultats satisfaisants sur le 

sujet de la déforestation et du respect de l’Accord de Paris avant toute ratification. Il a également rappelé 

que l’UE interdit déjà l’entrée de bois récolté illégalement.  

Le commissaire désigné a mentionné finalement le renfort des mécanismes anti-dumping et 

antisubventions dans les accords commerciaux et l’importance du respect des normes sanitaires et 

phytosanitaires.  

 

 

  



LA PRESSE ULTRAMARINE RELAIE LA MOBILISATION DES ACTEURS SOCIO-
PROFESSIONNELS DES RÉGIONS ULTRAPÉRIPHÉRIQUES (RUP) EN DÉFENSE 
DU BUDGET DU POSEI : 

Dans une interview parue dans la presse locale des îles Canaries, le 29 septembre dernier, 

Gérard Bally, Délégué général d’Eurodom, a rappelé que la proposition de la Commission 

européenne visant à réduire le budget du POSEI de 3,9% par rapport à la période actuelle, 

représente une menace sérieuse pour le secteur agricole et la sécurité alimentaire des régions 

ultrapériphériques (RUP). 

Il a affirmé que rétablir ce budget à son niveau actuel nécessite que la France, l’Espagne et le 

Portugal, les trois États membres comptant des RUP, convainquent les autres États membres, 

ainsi que la Présidence allemande du Conseil de l’UE, d’inscrire cette demande dans son 

mandat de négociation. 

Par ailleurs, le même jour, les filières socio-professionnelles réunionnaises ont tenu une 

conférence de presse à La Réunion visant à exprimer leur vive inquiétude et leur 

incompréhension face à la baisse prévue dans le budget du POSEI, compte tenu des 

conséquences néfastes que cela aurait sur le modèle agricole et agro-industriel des DOM. 

La presse réunionnaise a relayé cette mobilisation des professionnels par le biais de plusieurs 

articles que vous trouverez ci-dessous. 

Veuillez trouver l’interview donnée par Gérard Bally au journal La Provincia au lien suivant : 

https://www.laprovincia.es/economia/2020/09/30/ahora-debemos-poner-carne-asador-

14227308.html  

Vous trouverez ci-dessous quelques articles publiés à l’issue de la conférence de presse des 

professionnels réunionnais : 

- Article Clicanoo du 30 septembre 2020 : 

https://www.clicanoo.re/Economie/Article/2020/09/30/Les-producteurs-reunionnais-

oublies-par-Bruxelles_615934 ; 

 

- Article du Quotidien de La Réunion du 30 septembre 2020 : 

https://drive.google.com/file/d/1vTEfI0cAWGK12TWQ9w-U-

pf9byMYoGlJ/view?usp=sharing  

 



- Article du Journal de l’Ile de La Réunion (JIR) du 30 septembre 2020 : 

https://drive.google.com/file/d/1Ynw_Ws0yY8wwrz2MRCVdwnuRc9qONsED/view?

usp=sharing  

 



AGENDA DE LA SEMAINE DU 5 AU 9 OCTOBRE 2020 

   PARLEMENT EUROPÉEN   
COMMISSION 

EUROPÉENNE  

AUTRES 

ORGANES 

EUROPÉENS   

AUTRES 

ÉVÈNEMENTS   

Lundi   

05/10  

Séance plénière :  

Vote sur la « Proposition de 

décision du Conseil modifiant 

la décision nº940/2014/CE 

relative au régime de l’octroi 

de mer dans les régions 

ultrapériphériques 

françaises quant à sa durée 

d’application » ; 

Vote sur la « Proposition de 

décision du Conseil autorisant 

la France à appliquer, pour 

certaines taxes indirectes, un 

taux réduit au rhum 

«traditionnel» produit en 

Guadeloupe, en Guyane, en 

Martinique et à La Réunion » ; 

Vote sur la « Proposition de 

décision du Conseil relative au 

régime de l’impôt AIEM 

applicable aux îles Canaries » ; 

Présentation par le Conseil de 

son avis sur la proposition de 

budget général pour 2021. 

 

Comité spécial 

agriculture (CSA) : 

Paquet "réforme de 

la PAC post‑2020" : 

a) Règlement relatif 

aux plans 

stratégiques relevant 

de la PAC ; 

b) Règlement relatif 

au financement, à la 

gestion et au suivi de 

la PAC ; 

c) Règlement relatif 

à l'organisation 

commune des 

marchés (OCM) 

dans le secteur des 

produits agricoles ; 

Échange de vues sur 

la stratégie « De la 

ferme à la table » 

 

Mardi   

06/10  

 

Séance plénière : 

Vote sur l’ « Établissement du 

cadre requis pour parvenir à la 

    



neutralité climatique (loi 

Climat) » ; 

Vote sur la « Stratégie 

forestière européenne : La voie 

à suivre » 

Mercredi  

07/10   

Séance plénière : 

Vote sur la définition des 

nouveaux portefeuilles des 

commissaires Dombrovskis et 

McGuinness 

   

Jeudi   

08/10   
Séance plénière 

 
   

Vendredi  

09/10   
    

 


